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Opinion | Budget 2025 : rien ne justifie le
sacrifice de l'urgence écologique

Alors que le Premier ministre avait évoqué l'importance de la « dette
écologique », le budget 2025 s'éloigne drastiquement de l'urgence
climatique. Plusieurs députés, dont Sandrine le Feur et Elisabeth

Borne, refusent de suivre cette boussole.
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Il y a le discours, et il y a les actes. La « dette écologique », que le Premier ministre

rappelait pourtant dans sa déclaration de politique générale, ne trouve que peu de

réponses concrètes dans le budget 2025. Le plan vélo, le ferroviaire, la rénovation, la
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préservation du vivant, la transition agricole : presque chaque outil destiné à

l'adaptation climatique souffre de coupes budgétaires .

Or, le budget de l'Etat incarne précisément la priorité donnée à cette dette écologique.

Ce sont des chiffres, des financements, des faits : une boussole de la prise au sérieux des

enjeux environnementaux. Dans ce budget, les priorités financières s'éloignent

drastiquement de l'urgence climatique . Nous ne suivrons pas cette boussole.

La vie de citoyens est en jeu

Le verdissement des véhicules perd 500 millions d'euros. Le fonds vert , destiné à

financer les projets vertueux des collectivités locales, perd 1,5 milliard d'euros. Le

Gouvernement a annoncé le gel du Plan Vélo pour 2024 et 2025. La préservation de la

biodiversité perd 5 millions d'euros, le plan haie baisse de 70 millions d'euros et les

crédits pour la décarbonation de l'agriculture sont supprimés (80 millions d'euros).

Certains opérateurs de l'Etat dans le secteur de l'environnement, comme les Agences de

l'eau, qui gèrent et préservent cette ressource dans les territoires, vont subir un lourd

prélèvement de leurs trésoreries.

Les investissements nécessaires pour l'atténuation des effets climatiques ne sont pas à

la hauteur , alors que des villes entières peinent déjà à se prémunir des vagues de

chaleur ou de pluies, toujours plus graves et fréquentes . Après celles survenues en

France, les inondations en Espagne viennent de causer la mort d'au moins 217

personnes et la disparition de dizaines d'autres. Ce n'est pas uniquement l'avenir de la

planète qui est en jeu, mais la vie de citoyens. Le Plan national d'adaptation au

changement climatique reconnaît la trajectoire de + 4 °C d'ici 2100, sans pourtant

l'inscrire dans la loi. Les ambitions souffrent d'un manque d'assise légale et

contraignante.

1,5 milliard d'euros
Le fonds vert, destiné à financer les projets vertueux des collectivités locales, perd 1,5 milliard d'euros

dans le budget 2025.
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Une inaction climatique chère

Nous demandons des financements dignes de l'enjeu : le renforcement des crédits

alloués au fonds chaleur et au fonds pour l'économie circulaire est prioritaire. Dans un

contexte budgétaire dont nous ne contestons pas la difficulté, une dotation

additionnelle de 100 millions d'euros, dont 10 millions consacrés au fonds chaleur, serait

un premier signal envoyé. L'une des mesures les plus structurantes à moyen terme serait

d'instaurer une taxation équilibrée entre le gaz et l'électricité , afin d'encourager une

consommation énergétique plus durable. Actuellement, la taxation plus favorable au gaz

freine la transition vers des sources d'énergie décarbonées et pénalise les foyers

cherchant à se convertir à l'électricité verte.

L'inaction climatique coûte bien plus cher que la prévention : elle condamne à des

rafistolages d'urgence, qui bientôt coûteront trop et ne seront plus efficaces. Combler

les déficits ne doit pas se faire au sacrifice de la politique environnementale , dont les

investissements ont besoin de monter en puissance face à la crise climatique,

conformément à la trajectoire prévue par la planification écologique mise en place

dès 2023. Nous ne voulons pas de discours, nous voulons des actes.

Sandrine le Feur est présidente de la commission du développement durable et de

l'aménagement du territoire et députée EPR du Finistère.

Elisabeth Borne est ancienne Première ministre et députée EPR du Calvados.

La liste complète des cosignataires est à retrouver ici .
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« L'inaction climatique coûte bien plus cher que la
prévention : elle condamne à des rafistolages

d'urgence, qui bientôt coûteront trop et ne seront
plus efficaces. »
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